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Objet : Exonérations diverses liées à la crise sanitaire Covid-19

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE DU MERCREDI 10 FEVRIER 2021

L'an deux mille vingt-et-un, le mercredi dix février, le Conseil municipal de la commune de Pérols
(Hérault), régulièrement convoqué le jeudi 4 février 2021, s'est réuni à 14 h, à titre exceptionnel et
après information au Préfet salle YvesAbric, place Fanfonne Guillierme, dans le respect des règles de
sécurité sanitaire et de distanciation sociale nécessaires à la lutte contre la propagation de l'épidémie
de Covid-19, sous la présidence du Maire, Monsieur Jean-Pierre RICO.

La séance s'est déroulée sans public, conformément à la loi n''2020-1379 du 14 novembre 2020.

Nombre de membres en exercice : 29

Nombre de membres présents : 20

Secrétaire de séance : Patricia NIVESSE

Présents : Jean-Pierre RICO

Mario MARCOU - Jocelyne TAVERNE - Marc PELLET - Xavier MIRAULT - Christiane PISTRE - Françoise
BERTOUY - Jean-Marc MALEK - Maryline BENEDETTI - Brigitte RODRIGUE! - Michel LITTON - Jean-

Marc LEÏENDECKERS - Francine BOYER - Patricia NIVESSE - Fabrice IRANZO - Philippe CATTIN-VIDAL -
Véronique CHIREUX - Laurent CHAMARD-BOIS - Laurent TATON - Caroline SAROCHAR

Absents représentés : Olivier BOUDET pouvoir à Mario Marcou - Colette MORETEAU pouvoir à Marc
PELLET - Pascale MARCHAL pouvo/r o Jean-Pierre RICO - Benoît DELTOUR pouvo/ro Christiane PISTRE
Romain CASAS-MATEU pouvoir à Xavier MIRAULT - Laurie BELTRA pouvoir à Jean-Pierre RICO -
Isabelle GlANIELpouvo/rà Véronique CHIREUX - Cathy PROSTpouvo/ro Caroline SAROCHAR.

Absente excusée : Bernadette CONTE-ARRANZ.

Le quorum étant atteint, conformément à l'article 6 - IV de la loi n°2020-1379 du 14 novembre 2020
autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la
crise sanitaire, l'assemblée peut délibérer.

Rapporteur : Monsieur Marc Pellet, adjoint délégué aux finances, à la commande publique et au
contrôle de gestion

La crise sanitaire de la Covid-19 a un impact économique majeur sur l'activité des entreprises et
commerçants situés sur le territoire de la commune.

Afin de soutenir le secteur économique de PEROLS, pour tenir compte de la fermeture des
commerces pendant les périodes de confinement et des règles sanitaires contraignantes, le Conseil
municipal a voté par délibération du 17 septembre 2020 l'exonération des droits d'occupation du
domaine public du 1^' mars au 31 décembre 2020.
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Compte tenu de la poursuite de la crise sanitaire, il est proposé de prolonger ce dispositif
d'exonération afin de limiter les effets de la crise et d'accompagner la reprise d'activité en 2021.

Dans le cadre de la lutte contre l'épidémie de Covid-19 et ses effets sur l'économie locale, il est
proposé au Conseil municipal, de bien vouloir :

>• exonérer de droits de place les personnes physiques et morales ayant une autorisation
d'exploitation des étals au marché hebdomadaire, du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021.

> exonérer de droits de voirie les commerçants et particuliers ayant l'autorisation d'occupation

du domaine publicdans le cadre de leur activité, du 1®^ Janvier 2021 au 31 décembre 2021.

> exonérer de la redevance d'occupation du domaine public les personnes morales ayant signé
la convention d'autorisation d'exploitation commerciale sur le domaine public, du 1®^ Janvier
2021 au 31 décembre 2021 {bars - cafés - restaurants - boulangerie - ambulants).

> exonérer de la redevance d'occupation du domaine public la société « Pérols Port à Sec »
pour trois mois en 2021.

Après en avoir délibéré, à l'issue d'un vote à main levée, le Conseil municipal adopte la présente
délibération à l'unanimité.

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa
notification et de sa réception par le représentant de l'Etat.

Fait à Pérols,

pour extrait conforme le 10 février 2021

Le Maire

Jean-Pierre RICO
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